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DELIBERATION n° 71-77 du 10 juin 1971 abrogeant la délibération n° 66-20 du

3 février 1966 portant création d’une école territoriale d’infirmiers et d’infirmières

( rendue exécutoire par arrêté n° 2968 AA du 16 septembre 1971)

 (JOPF du 30 septembre 1971, n° 19, p. 582)

modifiée par : 

· Délibération n° 89-107 AT du 17 août 1989 ; JOPF du 12 octobre 1989, n° 41, p. 1705

· Délibération n° 2000-87 APF du 8 août 2000 ; JOPF du 17 août 2000, n° 33, p. 1911

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création d’une assemblée représentative dans les Etablissements français de l’Océanie, modifié par la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 et la loi n° 57-836 du 26 juillet 1957, relatives à la composition et à la formation de l’assemblée territoriale ;

Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d’un conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assemblée territoriale dans la Polynésie française, modifié par l’ordonnance n° 58-1337 du 23 décembre 1958 ; 

Vu la délibération n° 66-20 du 3 février 1966 portant création d’une école territoriale d’infirmiers et d’infirmières, rendue exécutoire par arrêté n° 723 AA/P du 8 mars 1966 ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 1967 agréant l’école territoriale d’infirmiers et d’infirmières pour la préparation au diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière ;

Vu la lettre DGS. 494 SEL/AFL du 4 juillet 1968 du ministre d’Etat, chargé des affaires sociales, autorisant l’étalement des études sur trois ans ;

Vu la lettre n° 1009 S du 14 janvier 1971 de M. le gouverneur, chef du territoire, approuvée en conseil de gouvernement le 13 du même mois ;

Vu l’arrêté n° 831/AA du 17 mars 1971, convoquant l’assemblée territoriale de la Polynésie française en session ordinaire ;

Vu le rapport n° 107-71 en date du 7 juin 1971 de la commission des affaires administratives ;

Dans sa séance du 10 juin 1971, 

A d o p t e  :

Art. 1er.- La délibération n° 66-20 du 3 février 1966 portant création d’une école territoriale d’infirmiers et d’infirmières, rendue exécutoire par arrêté n° 723 AA/P du 8 mars 1966 est abrogée.

Art. 2.- Le cours de formation professionnelle d’infirmiers, infirmières et sages-femmes du service de santé, est érigé en école d’infirmiers et d’infirmières.

Art. 3.- L’école d’infirmiers et d’infirmières fonctionne à Papeete dans les locaux du service de santé qui lui sont affectés.

Art. 4.- L’école est administrée par un conseil d’administration dont la composition est fixée par le règlement de l’école. le directeur ou la directrice de l’école est nommé par le chef du territoire en conseil de gouvernement sur proposition du conseil d’administration ; il est assisté d’un conseil technique dont la composition et les attributions sont précisées par le règlement de l’école.

Art. 5.- L’école assure la formation professionnelle d’infirmiers et d’infirmières de santé publique. Les études durent trois ans et sont sanctionnées par le diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière, délivré aux candidats et candidates déclarés reçus, au terme de la scolarité, à l’examen en vue de l’obtention de ce diplôme.

Les conditions d’admission  ce cycle de formation professionnelle dit cycle A, sont celles prévues pour les écoles préparant en métropole au diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière.

Le programme des cours, travaux pratiques et stages hospitaliers est celui fixé pour l’obtention du diplôme d’Etat, réparti sur trois années, le programme de la première année d’études respectant au maximum celui des écoles métropolitaines. Il comprend, en outre, un enseignement complémentaire théorique et pratique couvrant l’ensemble des disciplines de santé publique, dont la pratique de l’obstétrique.

Le diplôme délivré après succès à l’examen terminal de la scolarité, subi dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, est le diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière.

Art. 6 (remplacé, Del n° 89-107 AT du 17/08/1989, art. 1er).- L’école d’infirmiers(ères) dispense, en outre, un enseignement dit cycle B, d’une durée de 18 mois et sanctionné par :

-
un diplôme territorial d’adjoint de soins polyvalent de santé ;

-
ou un diplôme territorial d’adjoint technique de santé,

-
option aide-laborantin,

-
option inspecteur adjoint d’hygiène,

-
option aide manipulateur en électroradiologie,

-
option aide préparateur en pharmacie.

Ce diplôme est délivré aux candidats déclarés reçus à l’examen de fin d’études. Il donne accès aux emplois de la troisième catégorie de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration, pour le service de la santé publique.

Ces diplômes sont valables sur l’ensemble du territoire, dans tous les établissements ou services d’hospitalisation publics ou privés, comme dans les services de soins à domicile.

Un arrêté en conseil des ministres fixe le nombre de places mises au concours.

Art. 7 (remplacé, Del n° 89-107 AT du 17/08/1989, art. 1er).- L’école territoriale d’infirmiers(ères) dispense également un enseignement dit cycle C, d’une durée de 12 mois, sanctionné par un certificat d’aptitude aux fonctions d’aide-soignant(e) polyvalent(e) territorial(e).

Il donne accès pour l’administration aux emplois de la quatrième catégorie de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration.

Ce certificat est valable, pour l’exercice de ces fonctions, sur l’ensemble du territoire, dans tous les établissements ou services d’hospitalisation publics ou privés, comme dans les services de soins à domicile.

Un arrêté en conseil des ministres fixe le nombre de places mises au concours.

Art. 8 (inséré, Del n° 2000-87 APF du 8/08/2000, art. 1er).- A titre transitoire et pendant une durée de cinq ans, l’école territoriale d’infirmiers(ères) dispense une formation spécifique et adaptée aux agents des établissements d’hospitalisation privés faisant fonctions d’aides-soignants, selon des modalités définies par convention conclue entre la Polynésie française et les établissements d’hospitalisation privés.

La convention précise le déroulement de la formation, les conditions d’admission des candidats à la formation, l’échéancier des sessions ainsi que les engagements de la Polynésie française et des établissements d’hospitalisation privés.

Sont seuls autorisés à y participer les agents faisant fonctions d’aides-soignants et disposant, au sein des établissements d’hospitalisation privés, d’une expérience professionnelle de cinq ans au moins.

La formation définie par le présent article est sanctionnée par un examen professionnel de sortie, organisé par l’école territoriale d’infirmiers(ères).

En cas de réussite, les candidats se verront délivrés une attestation de stage leur permettant d’exercer, au sein des établissements d’hospitalisation privés, les fonctions d’aide-soignant. 

Un arrêté pris en conseil des ministres fixe, chaque année, les conditions d’ouverture et d’organisation des sessions de formation.

Art. 9.- Le régime de l’école est l’externat. Un internat pourra toutefois être créé ultérieurement à l’intention des élèves originaires des archipels ou d’autres territoires. Chaque année, un certain nombre de bourses de formation professionnelle pourront être accordées aux candidats reçus à l’examen d’admission au cycle A qui auront souscrit l’engagement de servir pendant dix ans, à l’issue de leurs études, dans le service de santé du territoire, ainsi que, dans les mêmes conditions aux candidats reçus au concours d’accès aux emplois de 3è catégorie du service de santé.

Les candidats et candidates ayant souscrit cet engagement seront admis à l’école en priorité.

Art. 10.- Les frais de fonctionnement de l’école sont supportés par le budget du territoire.

Art. 11.- Le règlement de l’école, qui fera l’objet d’un arrêté du chef du territoire pris en conseil de gouvernement, fixera en particulier la composition et les attributions du conseil d’administration, les attributions du directeur ou de la directrice, les conditions de nomination des personnels d’administration, d’enseignement et d’encadrement, les dispositions applicables en matière de discipline, ainsi que les modalités de la scolarité et celles de la surveillance médicale du personnel et des élèves. 

Art. 12 (remplacé, Del n° 89-107 AT du 17/08/1989, art. 1er).- Des arrêtés pris en conseil des ministres fixeront les conditions d’accès, les modalités des concours d’entrée aux cycles B et C, ainsi que les programmes d’enseignement et les épreuves des examens de fin d’études.

Ces mêmes arrêtés détermineront les modalités de la formation continue dont pourront bénéficier les lauréats des cycles B et C.

Art. 13.- La présente délibération est prise pour servir et valoir ce que de droit.


Un secrétaire, 
Le président,


Tetuaura OPUTU
John TEARIKI

Secrétariat Général du Gouvernement


